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Commune de Toulon

Marché Public de Fournitures
Cahier des Clauses Administratives Particulières commun aux 8 lots

CCAP N° AOOFOUMBC DROGUERIE 2014-2016
Objet des marchés

Fourniture de produits d’entretien, d’articles d’hygiène et d’articles de droguerie en 8 lots.

Lot 1 : Produits d’entretien et articles de droguerie 

Lot 2 : Matériels et fournitures de lavage

Lot 3 : Sac à déchets 

Lot 4 : Sacs à déchets pour déjections canines.

Lot 5 : Articles d’essuyage en ouate.

Lot 6 : Essuies mains enchevêtrées en ouate

Lot 7 : Produits lessiviels en poudre ou liquide et additifs pour lave linge.

Lot 8 : Produits d’entretien limitant les impacts environnementaux.

SOMMAIRE

31.1. Objet


31.2. Dispositions générales


31.2.1. Allotissement


51.2.3. Marché ordinaire


51.2.4. Marché à tranches


51.3. Parties co-contractantes


51.3.1. Représentant du Pouvoir Adjudicateur pour l’exécution du marché


51.3.2. Dispositions en cas de sous-traitance


51.3.3. Dispositions en cas d’opérateurs économiques étrangers


51.4. Dispositions en matière d’assurances


52. Pièces contractuelles – Normes applicables


52.1. Pièces particulières


62.2. Pièces générales


62.3. Normes applicables


63. Prix et règlement des comptes


63.1 Règles générales


63.2 Détermination des prix de règlement


63.2.1 Modalités de règlement des comptes


63.2.2 Modalités de révision


73.2.3 Modalités de révision par ajustement (à l’exception lot 8)


73.3. Offres promotionnelles


83.4 Avance


83.5. Contenu de la demande de paiement et modalités d’envoi


93.6. Règlement par carte d’achat


93.7. Délai de paiement


93.8 Application de la taxe à la valeur ajoutée


94. Exécution


94.1. Délais


94.1.1. Délai de livraison


94.1.2. Délais spécifiques


104.1.3 Prolongation de délai / sursis d’exécution


104.2. Modalités d’exécution


104.2.1. Lieu et période de livraison


114.2.2. Modalités de livraison


114.3. Mesures coercitives


114.3.1 Pénalités pour retard


124.3.2 Pénalités pour non remise de documentation


124.3.3. Exécution aux frais et risques du titulaire sans résiliation


125. Vérifications


125.1. Nature des vérifications


125.2. Déroulement des opérations de vérification


125.3. Décision après vérification


126. Garantie


127. Résiliation


137.1. Modalités de résiliation


137.2. Résiliation avec exécution aux frais et risques du titulaire défaillant


138. Dérogations au CCAG





1. Objet – Dispositions générales
1.1. Objet

Les marchés ont pour objet la fourniture de produits d’entretien, d’articles d’hygiène et d’articles de droguerie en 8 lots.

Toutes ces fournitures sont nécessaires à l’entretien courant de bureaux, locaux administratifs ou d’enseignement, des ateliers, locaux sportifs, espaces publics extérieurs (voirie, parc), locaux spécialisés (service médical, infirmerie, crèche).

Les lots n°1 à 7 ne comprennent pas la fourniture des produits éco-labélisés définis au Bordereau des Prix unitaires du lot n°8.

Concernant le lot 1 : Fourniture de produits d’entretien et articles de droguerie concernant l’hygiène des sols, des surfaces, des sanitaires, de l’air,  des vestiaires, de l’hygiène corporelle ainsi que les fournitures associées au dosage des produits objets du présent lot. (Diffuseurs, pompes doseuses, ….)

Ce lot ne comprend pas la fourniture de parfums d’ambiance sans gaz propulseur ainsi que la fourniture des produits d’entretien éco labélisés ou caractéristiques et référentiels équivalents définis au bordereau des unitaires du lot 8.

Concernant le lot 2 : Fourniture d’articles et de matériels concernant la réalisation du nettoyage (éponge, tampons, lavettes,…) du balayage (brosserie, balayage humide,…), du lavage (lavage à plat, charriots,…) et l’entretien des locaux (tapis, panneau signalétique d'avertissement de sol glissant à poser sur le sol,…)
Concernant le lot 3 : Fourniture de sac à déchets y compris les sacs spécifiques (Liasses, brettelles, gravats, etc.), les sacs pour D.A.S.R.I (déchets d’activité de soins à risques infectieux ou assimilés) et les housses pour conteneurs.

Ce lot ne comprend pas la fourniture des sacs à déjections canines du lot 4.

Concernant le lot 4 : Fourniture exclusivement de sacs à déchets pour déjections canines.

Ce lot ne comprend pas la fourniture de tous les autres types des sacs à déchets du lot 3. 

Concernant le lot 5: Fourniture d’articles d’essuyage en ouate y compris le papier toilette, les fournitures associées à l’essuyage et ouate (mouchoirs, serviettes de table, bobines à dévidage central ou continu, etc.) ainsi que l’ensemble des distributeurs et réceptacles associés (corbeilles et poubelles).
Ce lot ne comprend pas la fourniture des essuies mains enchevêtrées du lot 6.

Concernant le lot 6: Fourniture exclusivement d’essuies mains enchevêtrées en ouate

Ce lot ne comprend pas la fourniture d’autres articles d’essuyage en ouate lot 5.
Concernant le lot 7 : Fourniture de produits lessiviels en poudre ou liquide concernant l’hygiène du linge ainsi que les additifs et les fournitures associées (Etendoir, épingles à linge, corbeille à linge).

Ce lot ne comprend pas la fourniture des produits d’entretien éco labélisés ou caractéristiques et référentiels équivalents définis au bordereau des unitaires du lot 8.
Concernant le lot 8 : Fourniture de produits d’entretien éco labélisés ou caractéristiques et référentiels équivalents concernant l’hygiène des sols, des surfaces et de la vaisselle.
1.2. Dispositions générales

1.2.1. Allotissement

a) Consultation passée sur la base d’un Appel d’Offres Ouvert : 

Lot 1 : Produits d’entretien et articles de droguerie 
Lot 2 : Matériels et fournitures de lavage

Lot 3 : Sac à déchets 

Lot 4 : Sacs à déchets pour déjections canines.

Lot 5 : Articles d’essuyage en ouate.

Lot 6 : Essuies mains enchevêtrées en ouate

Lot 7 : Produits lessiviels en poudre ou liquide et additifs pour lave linge.

Lot 8 : Produits d’entretien limitant les impacts environnementaux.

1.2.2. Marché à bons de commande 
Les fournitures feront l’objet de marché à bons de commande, conformément aux dispositions de l’article 77 du Code des Marchés Publics. Elles seront livrées selon les besoins après émission de bons de commande successifs.

a) Conditions de passation des bons de commande

A titre indicatif, le nombre de lignes de commandes annuelles ou minimum de commandes  émises au  titre de chaque lot est de :

- Concernant le lot N°1 environ 500 lignes de commandes

- Concernant le lot N°2 environ 300 lignes de commandes

- Concernant le lot N°3 environ 100 lignes de commandes

- Concernant le lot N°4 environ 6 lignes de commandes

- Concernant le lot N°5 environ 50 lignes de commandes

-Concernant le lot N°6, la collectivité passera mensuellement un minimum de commande de 500 000 essuies mains enchevêtrées correspondant à une ligne de commande soit environ 12 lignes de commandes annuelles. Afin de faciliter les circuits de transports, chaque commande sera livrée sur un seul site. 

- Concernant le lot N°7 environ 40 lignes de commandes

- Concernant le lot N°8 environ 40 lignes de commandes

La notification du bon de commande rend la commande effective. Elle est formalisée par l’avis de réception du bon de commande par le titulaire du marché considéré, ce bon de commande pouvant lui être adressé par courrier (avec Accusé de Réception), par télécopie, par mail ou remis directement. En cas de remise directe, la notification est constatée par un reçu ou un émargement du titulaire.

En dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG FCS, le titulaire dispose de 2 jours ouvrés à compter de la date de réception de la commande pour faire toute observation. Au delà de ce délai, il ne peut émettre de réserve sur le contenu de la commande.

b) Contenu du bon de commande

- la référence du marché

- le lieu de livraison (sans précision, la livraison se fera au Magasin Général)

- le numéro du marché, ainsi que la date et le numéro du bon de commande ainsi que le n° bon de commande

- la désignation et le N° ordre pour les fournitures du bordereau des prix unitaires

- la désignation, la référence et le nom du catalogue pour les fournitures hors du bordereau des prix unitaires

- la quantité des fournitures livrées

- le montant hors TVA des fournitures livrées

- le(s) taux de rabais ou de majoration le cas échéant

- le taux et le montant de la TVA

- le montant total toutes taxes comprises des fournitures livrées

- la signature des personnes habilitées

Un bon de commande pourra regrouper plusieurs services dans ce cas le titulaire devra fournir à la collectivité la facture correspondante à ce bon.

c) Condition de passation des commandes par carte achat

Suite aux possibilités offertes par le décret n°2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte d’achat, la collectivité se réserve la possibilité d’exécuter le(s) présent(s) marché(s) par carte d’achat de niveau 3.

L’utilisation de la carte d’achat sera alors envisagée d’un commun accord avec le(s) titulaire(s). 

A ce titre, le fournisseur pourra donner l’accès à un catalogue en ligne au profit de la collectivité. Dans de ce cas, les conditions d’émission des commandes pourront varier de celles énoncées au 1.2.2a et  1.2.2b.   

Hébergé sur le site Internet du fournisseur, ce catalogue pourra répondre aux fonctionnalités simples exposées ci-après :

· accès gratuit et sécurisé au site Internet ;

· accès protégé au catalogue en ligne par l’attribution d’un code utilisateur et d’un mot de passe ;

· recherche simplifiée d’articles par une classification hiérarchisée du catalogue (arborescence par famille de produits au minimum) ;

· présentation des articles avec mention au minimum des éléments suivants :

· un aperçu type photo de l’article,

· la référence article,

· un court descriptif technique,

· le conditionnement lorsqu’il existe,

· le prix HT et/ou TTC de l’article. 

· saisie par fonction « panier » (sélection à la volée dans les pages du catalogue en ligne et/ou saisie directe dans le panier de la référence des articles) d’une commande fictive ;

· visualisation à l’écran du panier avec possibilité de modification des articles, de suppression des articles et d’impression du panier. 

L’attention du fournisseur est attirée sur les restrictions d’usage du catalogue en ligne. Seules les familles d’articles citées au 2.1.1 du CCTP sont susceptibles d’être commandées par la collectivité. 

Dans le cadre d’une mise en place de la dématérialisation des commandes, le fournisseur met à disposition du pouvoir adjudicateur un service après vente et/ou d’information technique (hot line téléphonique par exemple) dédié à l’utilisation du site Internet hébergé par le fournisseur (résolution de problèmes de saisie, information sur les produits du catalogue, information sur les commandes en cours…). 

d) Indemnisation en cas de masse minimum non atteinte

En dérogation à l’alinéa 2 de l’article 38 du CCAG FCS, le titulaire a droit à être indemnisé de la part des frais éventuellement engagés pour le marché et strictement nécessaire à son exécution, qui n’aurait pas été pris en compte dans le montant des prestations payées.

Si la masse minimum n’est pas atteinte du fait de l’exécution aux frais et risques du titulaire, il ne peut prétendre à aucune indemnisation.
1.2.3. Marché ordinaire

Sans objet.
1.2.4. Marché à tranches 

Sans objet.
1.3. Parties co-contractantes

1.3.1. Représentant du Pouvoir Adjudicateur pour l’exécution du marché

Elu en charge du service passant la commande.

1.3.2. Dispositions en cas de sous-traitance
Sans objet.

1.3.3. Dispositions en cas d’opérateurs économiques étrangers

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de la Communauté Européenne sans avoir d'établissement en France, il facture ses prestations hors T.V.A. et a droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal.

La monnaie de compte du marché est l’euro. Le prix libellé en euros reste inchangé en cas de variation de change.

Mes demandes de paiement seront libellées en euros.

Leurs prix resteront inchangés en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. »

1.4. Dispositions en matière d’assurances

Les dispositions de l’article 9 du CCAG-FCS s’appliquent.

2. Pièces contractuelles – Normes applicables

Par dérogation à l’article 4-1 du CCAG-FCS, les pièces constitutives du marché considéré (lot) sont les suivantes par ordre de priorité :
2.1. Pièces particulières

	-
	-L’Acte d’Engagement du lot considéré et ses annexes éventuelles

	-
	-Le bordereau des prix unitaires du lot considéré

	-
	-Le présent Cahier des Clauses administratives Particulières commun aux 8 lots, dont l’exemplaire original conservé dans les archives de la personne publique fait seul foi sans modification.

	-
	-Le Cahier des Clauses Techniques Particulières commun aux 8 lots dont l’exemplaire original conservé dans les archives de la personne publique fait seul foi,

	-
	-Le(s) catalogue(s) et/ou les tarifs publics ou professionnels du lot considéré applicables à l’ensemble de la clientèle à l’exception du lot 8  

	-
	-Les fiches techniques, les fiches de données de sécurité, les rapports d’essai ou les procès verbaux d’activité désinfectante et/ou des certificats ou tous documents attestant que le produit satisfait aux obligations visées à l’article 6-VII du Code des marchés publics au titre du lot considéré remis par le titulaire du marché considéré en cours d’exécution.

	-
	-Les bons de commande émis au titre du marché considéré


2.2. Pièces générales

Les documents applicables étant ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix, tel que ce mois est défini à l’article 3.2 ci-après.

Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G), document général fixant les conditions administratives applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services A L’EXCEPTION de ses dispositions relatives à la maintenance (arrêté du 19.01.2009 paru au JORF n°0066 du 19.03.2009)
2.3. Normes applicables

Les fournitures faisant l’objet de chaque marché doivent être conformes aux normes françaises ou européennes homologuées ou toutes autres normes applicables en France en vertu d’accords internationaux ou, conformément aux dispositions de l’article 6 du code des marchés publics, respecter de manière équivalente les spécifications issues de ces différents documents.

3. Prix et règlement des comptes

3.1 Règles générales

Le contenu des prix est conforme à l’article 10.1 du CCAG.

Les prix contiennent également la mise en place des modalités d’utilisation des produits (cf : article 2.6 du CCTP) ainsi que l’information aux services liées à cette mise en place (cf : article 2.7 du CCTP).  

3.2 Détermination des prix de règlement

Les prix sont établis sur la base des conditions économiques du mois précédant la date limite de la remise des offres. Ce mois est appelé «mois zéro».

En dérogation à l’article 10.2.2 du CCAG, les prix applicables sont ceux en vigueur le jour de l’émission du bon de commande. Par émission, il convient d’entendre la date de réception du bon de commande par l’attributaire.

S’agissant d’un marché à bons de commande, le paiement correspondant à la réalisation complète d’une commande est considéré comme un paiement partiel définitif (article 92 du Code des Marchés publics).

3.2.1 Modalités de règlement des comptes

Les règlements du marché sont effectués selon deux situations (à l’exception du lot n°8) : 

-Les fournitures seront rémunérées par application des prix appliqués aux quantités réellement livrées tels que figurant au Bordereau des Prix unitaires contractuel du lot considéré.

-Les fournitures non prévues au bordereau des prix unitaires du lot considéré contractuel seront rémunérées par application des prix du ou des catalogues / tarifs publics applicables à l’ensemble de la clientèle affectés de taux de rabais ou de majoration consentis par le titulaire à l’appui de son offre. (cf art 2.1.1 du CCTP modalités quant à l’utilisation de(s) catalogue (s) et/ou tarif public.

Pour le lot n°8 :

Les règlements du marché sont effectués comme suit : 

-Les fournitures seront rémunérées par application des prix appliqués aux quantités réellement livrées tels que figurant au Bordereau des Prix unitaires contractuel du lot considéré.

Le titulaire du marché considéré peut faire bénéficier la collectivité de remises ponctuelles supplémentaires à condition qu’elles s’appliquent à l’ensemble de sa clientèle.

3.2.2 Modalités de révision 

Les prix sont révisables à la date anniversaire de prise d’effet du marché en cas de reconduction, en dérogation à l’article 10.2.2 du CCAG FCS, ils sont révisables dès la parution de la valeur réelle de l’indice du marché, selon les modalités prévues ci-dessous.
La révision est à la charge du titulaire du lot considéré.

A l’appui du bordereau des prix unitaires révisé, le titulaire devra produire les indices de référence ainsi que le calcul du nouveau coefficient applicable.

Les prix du Bordereau des prix unitaires du lot considéré sont révisés sur la base de la valeur réelle des indices par application de la formule suivante :

Cn = 0,150 + 0,850*In/Io
où In et Io sont les valeurs réelles des indices de référence, respectivement au mois 0 tel que ce mois est défini à l’article 3.2 du présent document et au mois n correspondant au mois 0 plus douze mois.

Pour  les lots N°1, 7 et 8

· Les prix du bordereau des prix du lot considéré sont révisés par référence aux indices publiés sur le site Internet de l’Insee suivants : 

Indice de prix d'importation de produits industriels - Toutes zones - CPF 20.4 - Savons, produits d'entretien et parfums - Base 2010 - (A0TA204000)

· Identifiant : 001652982.

Pour les lots N°2, N°3, N°4 N°5 et N°6:

Les prix du bordereau des prix du lot N°2 sont révisés par référence aux indices publiés sur le site Internet de l’Insee suivants : 

· Indice de prix d'importation de produits industriels - Toutes zones - CPF 32.91 - Articles de brosserie - Base 2010 - (A0TD329100)

· identifiant : 001652573

Les prix du bordereau des prix des lots N°3 et N°4 sont révisés par référence aux indices publiés sur le site Internet de l’Insee suivants : 

· Indice de prix d'importation de produits industriels - Toutes zones - CPF 22.2 - Produits en plastique - Base 2010 - (A0TA222000)

· identifiant : 001652987

Les prix du bordereau des prix des lots N°5 et N°6 sont révisés par référence aux indices publiés sur le site Internet de l’Insee suivants : 

· Indice de prix d'importation de produits industriels - Toutes zones - CPF 17.22 - Articles en papier à usage sanitaire ou domestique - Base 2010 - (A0TD172200)

· identifiant : 001652224

En cas de modification ou de suppression officielle de tout ou partie de l’indice précédent, le nouvel indice de substitution est pris en compte.

En dérogation à l’article 10.2.3 du CCAG FCS, lors de la mise en œuvre de la formule de révision de prix, les calculs sont effectués avec au maximum quatre décimales. Pour chacun de ces calculs, les arrondis seront traités de la façon suivante :

. Si la cinquième décimale est comprise entre zéro et quatre (ces valeurs incluses) la quatrième décimale est inchangée (arrondi par défaut) ;

. Si la cinquième décimale est comprise entre cinq et neuf (ces valeurs incluses) la quatrième décimale est augmentée d’une unité (arrondi par excès).

3.2.3 Modalités de révision par ajustement (à l’exception lot 8)

Concernant les prix du(des) catalogue(s) et/ou du(des) tarif(s) public(s) de l’ensemble des lots à l’exception du lot 8, ceux-ci sont révisables par ajustement en fonction de l’évolution du(des) catalogue(s) et/ou du(des) tarif(s) public(s) applicables à l’ensemble de la clientèle.

A chaque changement de tarif, le titulaire du lot considéré doit obligatoirement adresser à la personne publique, par lettre recommandée avec accusé de réception, ses nouveaux tarifs avec un préavis de 15 jours avant leur date d’effet.

La collectivité invite le titulaire de chaque lot considéré à remettre son (es) tarif (s) sous forme dématérialisée (CD rom, clé USB, accès Internet). 

3.3. Offres promotionnelles

Le titulaire peut faire bénéficier le pouvoir adjudicateur d’offres promotionnelles qu’il est susceptible de proposer à l’ensemble de sa clientèle. Ces prix s’appliqueront aux commandes notifiées pendant la période promotionnelle.

Pour les articles du(des) tarifs publics / catalogue(s) applicables à l’ensemble de la clientèle à l’exception du lot 8 :

Des taux de remise exceptionnels seront possibles, taux qui se substitueront au(x) rabais ou majorations sur le(s) tarifs publics / catalogue(s) applicables à l’ensemble de la clientèle, proposé(s) dans l’Acte d’Engagement du lot considéré, à condition qu’ils conduisent à des prix inférieurs aux prix nets résultant de l’application des clauses du marché.

Pour les articles du bordereau des prix unitaires :

Des taux de remise exceptionnels seront possibles à condition qu’ils conduisent à des prix inférieurs aux prix nets du bordereau des prix unitaires du lot considéré.
Le titulaire s’engage à informer les services gestionnaires de ces offres promotionnelles. 

Les informations concernant les coordonnées des correspondants seront fournies à l’issue de la réunion de lancement de chaque marché.

3.4 Avance

Une avance est prévue dans le cadre du lot 1, sur la base des dispositions de l’article 87 du code des marchés publics.

Le droit à l’avance est ouvert au profit du titulaire dès la notification du marché par le pouvoir adjudicateur.

Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché.

L’avance est susceptible d’être versée pour chaque période de reconduction, sur la base de 5 %, toutes taxes comprises, du montant minimum annuel du marché.

Le versement de l’avance est conditionné par la constitution d’une garantie à première demande portant sur un engagement du montant total de l’avance consentie.

Les deux parties peuvent s’accorder pour substituer à cette garantie une caution personnelle et solidaire. 

3.5. Contenu de la demande de paiement et modalités d’envoi

Les factures afférentes au marché considéré seront établies en un original et deux copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- le nom et l’adresse du créancier,

- le numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu’il est précisé à l’acte   d’engagement du lot considéré,

- le numéro du marché, ainsi que la date et le numéro du bon de commande,

- la désignation et le N° ordre pour les fournitures du bordereau des prix unitaires,

- la désignation, la référence et le nom du catalogue pour les fournitures hors du bordereau des prix unitaires,

- la quantité des fournitures livrées,

- le montant hors TVA des fournitures livrées,

- le(s) taux de rabais ou de majoration le cas échéant,

- le taux et le montant de la TVA,

- le montant total toutes taxes comprises des fournitures livrées,

- la date d’établissement de la facture.

Une facture peut correspondre à un ou plusieurs bons de commande. Les facturations partielles ne sont pas acceptées.

Le titulaire transmettra régulièrement ses factures en fonction des fournitures livrées.

Les demandes de paiement devront s’effectuer à l’adresse suivante :

Concernant les lots N°1, N°2, N°3, N°5, N°6, N°7, N°8 :

Pour les commandes du magasin général, parc auto, direction logistique et régie communale des transports :

Direction logistique

Hôtel de ville – Avenue de la république

CS 71 407– 83056 Toulon cedex

Concernant le lot N°4

Pour les commandes de la direction de la propreté

Direction de la propreté et des espaces publics

Chemin de Tombouctou  - Quartier de Lagoubran

83000 Toulon

Hormis ces 2 cas, l’adresse est précisée sur chaque bon de commande.

3.6. Règlement par carte d’achat 

Suite aux possibilités offertes par le décret n°2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte d’achat, la collectivité se réserve la possibilité d’exécuter le(s) présent(s) marché(s) par carte d’achat de niveau 3.

L’utilisation de la carte d’achat sera alors envisagée d’un commun accord avec le(s) titulaire(s). Un avenant fixant les conditions de l’utilisation de la carte d’achat sera alors passé. 

3.7. Délai de paiement

Les fournitures sont réglées par mandat administratif.

Le délai global de paiement, fixé à l’article 98 du Code des Marchés Publics, s’entend à dater de la réception de la facture acceptée sans réserve.

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration de ce délai. 

3.8 Application de la taxe à la valeur ajoutée

Les montants des sommes versées aux titulaires sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l’établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors des encaissements.

Lors de la mise en œuvre de la T.V.A, les arrondis sont effectués selon l’article 3.2.2 du présent document.

4. Exécution

4.1. Délais

Par dérogation à l’article 3.2.2 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (CCAG/FCS), les délais sont décomptés en jours ouvrés.

4.1.1. Délai de livraison

Dès réception du bon de commande, le titulaire du marché doit livrer les fournitures commandées dans un délai ne devant pas excéder : 10 jours ouvrés
Le délai de livraison des fournitures part de la date de notification du bon de commande correspondant. Le point d’aboutissement du délai est la date de livraison effective dans les locaux du service destinataire de la totalité des fournitures figurant au bon de commande.

4.1.2. Délais spécifiques

Remise de documentation technique dès la notification du marché concernant les lots N°1, N°2, N°3, N°4, N°5, N°6, N°7 et N°8  :

Dès réception de la demande formulée par la collectivité concernant la demande des catalogues, des fiches techniques pour l’ensemble des lots sus visés, des fiche de données de sécurité ainsi que des rapports d’essai ou des procès verbaux d’activité désinfectante le cas échéant au titre des lots n° 1, n° 7 et n° 8, le titulaire du marché considéré doit fournir les documents demandés dans un délai ne devant pas excéder 10 jours ouvrés.

Remise de documentation technique au cours de l’exécution du marché concernant les lots N°1, N°2, N°3, N°4, N°5, N°6, N°7 et N°8  :

Dès réception de la demande formulée par la collectivité concernant la demande de fiche techniques, de devis, de rapport d’essai, de procès verbal d’activité désinfectante, de fiche de données de sécurité, etc., le titulaire du marché doit fournir les documents demandés dans un délai ne devant pas excéder 3 jours ouvrés.

Les conditions d’organisation et de mise œuvre des fiches d’aide à l’utilisation des produits seront définies à la réunion préalable au lancement du marché et seront remises dans les 15 jours ouvrés qui suivent la réunion. 

Remise des catalogues au cours de l’exécution du marché à l’exception du lot 8 :

Dès réception de la demande formulée par la collectivité, le titulaire du marché doit fournir les catalogues demandés dans un délai ne devant pas excéder 5 jours ouvrés.
La collectivité invite le titulaire de chaque lot considéré à remettre ses documents sous forme dématérialisée. 

4.1.3 Prolongation de délai / sursis d’exécution

Les stipulations de l’article 13.3 et 20.4 du Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services sont applicables. 

Une prolongation du délai de livraison peut être accordée par la personne publique au titulaire, lorsqu’une cause n’engageant pas la responsabilité de ce dernier fait obstacle à l’exécution du marché dans le délai contractuel. Cette cause peut être le fait de la personne publique ou provenir d’un événement ayant le caractère de force majeure. 

Si le retard est imputable à la personne publique, le délai de livraison sera prolongé d’une durée égale à ce retard, sous réserve du respect des stipulations du présent article.

Un sursis de livraison peut être accordé lorsqu’en dehors des cas de prolongations de délais prévus à l’article 13.3 du CCAG FCS, une cause qui n’est pas de son fait met obstacle à l’exécution du marché dans le délai contractuel.

Pour qu’une demande de prolongation et/ou sursis soit recevable :

- la demande de prolongation de délai et/ou sursis de livraison, indiquant les causes faisant obstacle à l’exécution du marché doit être transmise avant l’expiration du délai contractuel, par lettre recommandée au Service concerné par la commande et donner une durée précise de suspension (en dérogation à l’article 20.4 du CCAG-FCS dans l’hypothèse d’un sursis de livraison).

La collectivité examinera la demande de prolongation ou de sursis de livraison pour notifier sa décision conformément aux dispositions des articles 13.3 et 20.4 du C.C.A.G – F.C.S.

Aucune demande de prolongation/sursis de délai ne peut être présentée pour des évènements survenus après l’expiration du délai contractuel.

A la notification du marché, la collectivité sollicitera le titulaire du marché par courrier recommandé afin qu’il apporte toutes les précisions concernant la fermeture estivale éventuelle du mois d’août : 

- Des fournisseurs en relation avec l’approvisionnement des fournitures du marché,

- De son entreprise.

A charge au titulaire, en cours de marché de prévenir de tout nouveau changement susceptible d’avoir un impact sur les délais de livraisons. Dans tous les cas, la collectivité donnera son accord express. Si la collectivité répond favorablement, les périodes de fermeture ne seront pas décomptées dans les délais de livraison contractuels.

A défaut d’indications ou d’informations concernant toutes modifications, les délais de livraison sont pleinement applicables.

4.2. Modalités d’exécution

4.2.1. Lieu et période de livraison

Concernant les lots N°1, 2, 3, 5, 6, 7, 8 

La majeure partie des livraisons sera effectuée au service du Magasin Général.

Les colis sont regroupés pour ne concerner impérativement qu’une et même commande. 

Le numéro de commande du Magasin Général doit être indiqué : 

- sur le bon de livraison  du transporteur le cas échéant et de celui du titulaire,

- sur le ou les colis.

Plusieurs colis pour une commande doivent indiquer les références à cette commande de la manière suivante : commande n° XXXX part de colis / n colis 

( Par exemple si 3 colis ( 1/3 ; 2/3 et 3/3 (1 part de 3, 2 part de 3...)

La commande sera refusée ou retournée au frais du titulaire en cas de non respect des consignes ci-dessus.

Horaires de livraison : du lundi au vendredi de 8h00 à 11h30

Adresse de livraison : Magasin Général de Toulon - Avenue Fabri de Peiresc – ZI Toulon Est – 83130 La Garde.

Téléphone du correspondant : 04.94.33.15.62 ou 04.94.33.15.50

Mail : reception-magasin@mairie-toulon.fr

Télécopie : 04.94.33.15.69

Concernant le lot N°4

La majeure partie des livraisons sera effectuée à la Direction de la Propreté

Horaires de livraison : Du lundi au vendredi : 8h00-12h00 et 13h30-16h00.

Adresse de livraison : Direction de la propreté et des espaces publics - Chemin de Tombouctou  - Quartier de Lagoubran 83 000 Toulon
Correspondant : Monsieur ANASTASUJEVITCH 

Téléphone du correspondant : 04 94 36 82 60 ou 04.94.36.82.50

Télécopie : 04.94.36.32.25

En tout état de cause, le lieu et l’adresse de la livraison seront précisés sur chaque bon de commande. Ils pourront exceptionnellement être différents de celui indiqué mais resteront situés sur TOULON ou les communes limitrophes.

4.2.2. Modalités de livraison

Il doit être tenu compte des contraintes liées aux bâtiments (exemple : modalités d’accès, de parking…) définies conjointement avec le responsable du service concerné.

Au plus tard 48 heures avant la date butoir de livraison, le titulaire prend contact avec le correspondant ou le service mentionné sur le bon de commande pour convenir de la date de la livraison. Dans le cas où le titulaire ne respecterait pas ces dispositions, la Collectivité pourrait refuser la livraison et fixer une nouvelle date.

Pour des raisons d’aménagement et de stockage, les livraisons effectuées au magasin général doivent être conditionnées sur palette type « Europe » L : 1200mm x l : 800mm, hauteur : 135mm ou équivalent. Le gerbage ne devra pas dépasser 1,50 mètres de hauteur. La livraison sur palette dite « perdue » n’est pas autorisée. 

Le déchargement des marchandises sur palette devra être effectué par le titulaire, le service réceptionnaire récupère les fournitures au sol. 

Le ou les colis devront être déposés à l’intérieur des bâtiments et obligatoirement en présence d’un agent chargé de réceptionner la commande.

Le fournisseur sera tenu de présenter, au moment de la livraison :

- la lettre de voiture qui précisera la référence de la commande ainsi que le nom de l’expéditeur (dans le cas d’un transport de marchandises réalisé par un tiers prestataire)

- Un bon de livraison. Ce bon comportera la date d’expédition, le numéro du bon de commande relatif à cette livraison, l’identification du titulaire, la description des fournitures livrées.

Les livraisons partielles ne sont pas autorisées sauf accord express du correspondant ou du service mentionné sur le bon de commande.

Les articles doivent être livrés franco de port et d’emballage dans les locaux des services destinataires, aux frais et risques du fournisseur, sans condition de minimum de commande.

Le fournisseur assure la responsabilité des fournitures stockées dans ses locaux. 

Le transport s’effectue, sous la responsabilité du titulaire, jusqu’au lieu de livraison. Le conditionnement, le chargement, l’arrimage et le déchargement sont effectués sous sa responsabilité. Le fournisseur prend toutes les mesures nécessaires pour que le produit livré ait été acheminé dans les conditions irréprochables de conservation.

En dérogation à l’article 20.3 du CCAG-FCS, le titulaire ne pourra invoquer de difficultés exceptionnelles de manutention donnant lieu à des rémunérations distinctes supplémentaires.

4.3. Mesures coercitives

4.3.1 Pénalités pour retard

Par dérogation à l’article 14.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services, lorsque le délai contractuel de livraison mentionné sur le bon de commande est dépassé par le fait du titulaire, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité d’un montant de : 

- 1,5 % du montant des fournitures non livrées par jour ouvré de retard - Pour les commandes d’un montant inférieur ou égal à 1000 euros HT.

- 1 % du montant des fournitures non livrées par jour ouvré de retard - Pour les commandes d’un montant supérieur à 1000 euros HT.

En dérogation des dispositions de l’article 14.1.3 du C.C.A.G "Fournitures courantes et services", le titulaire ne sera pas exonéré du montant des pénalités dont le montant ne dépasse pas 300 € HT pour l’ensemble du marché.

4.3.2 Pénalités pour non remise de documentation

Par dérogation à l’article 14.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services, lorsque les catalogues, les fiches techniques, les fiches de données de sécurité, les devis ainsi que les rapports d’essai ou les procès verbaux d’activité désinfectante et les fiches d’aide à l’utilisation des produits (annexe 1 du CCTP) ne sont pas fournis par le titulaire, dans les délais impartis, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité d’un montant forfaitaire de 20 € HT par document non remis.

4.3.3. Exécution aux frais et risques du titulaire sans résiliation

Les dispositions de l’article 36 du CCAG-FCS s’appliquent à l’exception des dispositions relatives à la résiliation du marché. 

La personne publique peut faire assurer provisoirement, par un tiers et à la charge du titulaire, le service dû par ce dernier à la condition expresse d’adresser au fournisseur défaillant une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception.

5. Vérifications 

5.1. Nature des vérifications

Les opérations de vérifications qualitatives et quantitatives sont exécutées par les agents du service destinataire de la commande ou par le Service Achats. Les opérations de vérification qualitative ont pour objet de contrôler la conformité des fournitures livrées avec les spécifications du marché.

Les opérations des vérifications qualitatives porteront notamment (non exhaustif) :

- sur la conformité au descriptif technique figurant au « bordereau des prix unitaires» et/ou au(x) catalogue(s) du fournisseur et aux exigences du C.C.T.P,

- sur les conditionnements (qui doivent être prévus pour éviter tous risques de détérioration en cours de transport) et l’intégrité des fournitures.

- Analyse des risques.

5.2. Déroulement des opérations de vérification

Vérifications simples :

En dérogation à l’article 23.1 du CCAG FCS, ces vérifications sont effectuées dans un délai maximum de 15 jours ouvrés à dater de la livraison des fournitures. 

Analyse des risques :

En dérogation à l’article 23.2 du CCAG-FCS, ces vérifications seront effectuées en cours d’exécution du marché.

Autres vérifications :

Les dispositions de l’article 23.2 du CCAG-FCS s’appliquent, le délai est exprimé en jours ouvrés en dérogation à l’article 3.2.2 du CCAG FCS. 

5.3. Décision après vérification

Les dispositions de l’article 24 du CCAG-FCS s’appliquent. 

En dérogation aux articles 25.2 et 25.4 du CCAG-FCS, les fournitures ne correspondant pas au descriptif technique seront refusées et remplacées par le titulaire, à ses frais, dans un délai de 3 jours ouvrés à compter de la demande écrite de la collectivité.

Si au-delà du délai, le fournisseur ne s’est toujours pas exécuté, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité, par jour ouvré de retard, conformément à l’article 4.3.1 du présent document.

6. Garantie

Les dispositions de l’article 28 du CCAG-FCS s’appliquent.

7. Résiliation

7.1. Modalités de résiliation 

En dérogation à l’alinéa 2 de l’article 33 du CCAG FCS, le titulaire a droit à être indemnisé de la part des frais , éventuellement engagés pour le marché et strictement nécessaires à son exécution, qui n’aurait pas été pris en compte dans le montant des prestations payées.

La résiliation du marché pourra également être prononcée par la collectivité dans le cas où le titulaire n’aura pas adressé à la collectivité les attestations à fournir tous les six mois conformément aux dispositions de l’article 5 de l’Acte d’Engagement du lot considéré.

Le marché pourra être résilié à ses torts, après mise en demeure restée infructueuse, sans qu’il puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu’il a contrevenu à l’article D8222-5, D8222-7, D8222-8 et D8254-2  du Code du travail. 

La mise en demeure sera notifiée par écrit. 

Le titulaire disposera de 2 mois à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci ou pour présenter ses observations. 

Au-delà de ce délai une pénalité de 50 euros HT par jour calendaire de retard sera appliquée jusqu’à la date de régularisation ou jusqu’à la veille incluse du jour de la date effective de la résiliation du marché. 

La collectivité établira alors un mémoire indiquant les périodes de pénalités concernées et leurs montants. Ces pénalités seront retenues sur les sommes dues au titulaire.

7.2. Résiliation avec exécution aux frais et risques du titulaire défaillant

Sans objet. 

8. Dérogations au CCAG

Le présent document déroge aux articles suivants du Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de Fournitures Courantes et Services :
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